
NO :  
COUR FÉDÉRALE 

ACTION SIMPLIFIÉE 
 

DANS L'AFFAIRE DE LA LOI SUR LA TAXE D'ACCISE 
 

ENTRE: 
 

SA MAJESTÉ LA REINE 
 

Demanderesse 
 

et 
 

GESTION FINANCIÈRE JOCELYN PAQUETTE INC. 
 

Défenderesse 
 

 
DÉCLARATION 

 
 
À la défenderesse : 
 
UNE INSTANCE A ÉTÉ INTRODUITE CONTRE VOUS par la demanderesse. 
La cause d’action est exposée dans les pages suivantes. 

SI VOUS DÉSIREZ CONTESTER L’INSTANCE, vous-même ou un avocat 
vous représentant devez préparer une défense selon la formule 171B 
des Règles des Cours fédérales, la signifier à l’avocat du demandeur ou, si ce 
dernier n’a pas retenu les services d’un avocat, au demandeur lui-même et la 
déposer, accompagnée de la preuve de la signification, à un bureau local de 
la Cour : 

DANS LES TRENTE JOURS suivant la date à laquelle la présente 
déclaration vous est signifiée, si la signification est faite au Canada ou aux 
États-Unis; 

DANS LES SOIXANTE JOURS suivant la date à laquelle la présente 
déclaration vous est signifiée, si la signification est faite à l’extérieur du 
Canada et des États-Unis. 

DIX JOURS SUPPLÉMENTAIRES sont accordés pour la signification et le 
dépôt de la défense dans le cas où vous-même ou un avocat vous 
représentant signifiez et déposez un avis d’intention de répondre selon la 
formule 204.1 des Règles des Cours fédérales. 

Des exemplaires des Règles des Cours fédérales ainsi que les 
renseignements concernant les bureaux locaux de la Cour et autres 
renseignements utiles peuvent être obtenus, sur demande, de l’administrateur 
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de la Cour, à Ottawa (no de téléphone 613-992-4238), ou auprès de tout bureau 
local. 

SI VOUS NE CONTESTEZ PAS L’INSTANCE, un jugement peut être 
rendu contre vous en votre absence sans que vous receviez un autre avis. 

 
Le  
 

Délivré par :  
 
______________________________ 
Adresse du Bureau local : 
150, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 2B2 

 

DESTINATAIRE : 

Gestion financière Jocelyn Paquette inc. 
35, rue Dufferin, Bureau 201 
Granby (Québec)   J2G 4W5 
 



 CAUSE D’ACTION 
 

 La cause d’action de la demanderesse est la suivante : 

 

1. La demanderesse réclame à la défenderesse la somme de 14 761,45$, 

suite à la vente des biens appartenant à 9163-2901 Québec inc.  (ci-après 

la «débitrice»), lesquels biens étaient visés par la fiducie réputée créée en 

faveur de Sa Majesté la Reine; 

CHRONOLOGIE DES ÉVÉNEMENTS 

2. Le 25 janvier 2012, la défenderesse a inscrit deux hypothèques de 

225 000$ sur les immeubles situés au 613, rue Bauhaus et 615, rue 

Bauhaus, Granby, appartenant à la débitrice, tel qu’il appert d’une copie 

des index aux immeubles, pièce P-1; 

3. Le 10 mai 2016, suite à des recours hypothécaires entrepris par la 

défenderesse, un jugement était rendu en délaissement forcé et prise en 

paiement des immeubles situés au 613, rue Bauhaus et 615, rue 

Bauhaus, Granby, tel qu’il appert du jugement, pièce P-2; 

4. Les 21 octobre 2016 et 15 novembre 2016, suite à la reprise en paiement, 

il y a eu vente des immeubles situés au 613, rue Bahaus et 615, rue 

Bauhaus, Granby, qui appartenaient à la débitrice et pour lesquels la 

défenderesse détenait une garantie hypothécaire, tel qu’il appert des 

actes de ventes, pièce P-3; 

5. La défenderesse a reçu un paiement totalisant la somme de 164 761,45$ 

qui représente le produit net découlant de la vente de ces immeubles, tel 

qu’il appert du mémoire de répartition, pièce P-4; 

FIDUCIE RÉPUTÉE 

6. Pour les périodes de juillet 2014 et d’octobre 2014 inclusivement, la 

débitrice est redevable envers la demanderesse de la somme de 



14 761,45 $ en vertu de la Loi sur la taxe d’accise (ci-après « LTA »), à titre 

de la Taxe sur les produits et services (ci-après « TPS »), perçue, mais non 

remise, tel qu’il appert d’une copie de l’avis de cotisation, pièce P-5; 

7. À cette date, l’ensemble des biens de la débitrice était assujetti à la fiducie 

réputée en faveur de Sa Majesté la Reine en vertu des dispositions des 

paragraphes 222(1) et (3) de la LTA; 

8. La demanderesse détient au bénéfice de Sa Majesté la Reine, un droit de 

bénéficiaire à l’égard des biens de la débitrice et sur le produit découlant de 

leur vente, et ce, en priorité et jusqu’à concurrence des sommes dues par 

le débiteur à titre de TPS perçue, mais non remise; 

9. La demanderesse est justifiée de réclamer à la défenderesse le produit 

découlant de la vente des immeubles de la débitrice, et ce, en priorité sur 

toute garantie et pour permettre le recouvrement des sommes que la 

débitrice détenait en fiducie réputée pour Sa Majesté la Reine, mais qu’elle 

a négligé ou omis de remettre; 

10. En conséquence, la défenderesse est tenue de verser à la demanderesse 

la somme de 14 761,45$, représentant les sommes détenues en fiducie 

réputée que confère la LTA en faveur de Sa Majesté la Reine; 

11. Le ou vers le 21 mars 2022, la défenderesse a dûment été mise en 

demeure de payer la somme de 14 761,45$, mais celle-ci néglige ou omet 

de payer à Sa Majesté la Reine les sommes dues à titre de fiducie réputée, 

tel qu’il appert d’une copie de la lettre de mise en demeure du 21 mars 

2022, pièce P-6; 

12. La demanderesse propose que l’action soit instruite à Montréal; 

13. La présente action est bien foncée en fait et en droit. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR : 

ACCUEILLIR la présente action; 



CONDAMNER la défenderesse à payer à la demanderesse la somme de 

14 761,45$ avec intérêts au taux prévu à la Loi sur les cours fédérales à 

compter du 15 novembre 2016, plus l’indemnité additionnelle prévue à 

l’article 1619 du Code civil du Québec ou toute autre indemnité que cette 

honorable Cour estimera juste et appropriée; 

LE TOUT avec dépens contre la défenderesse. 

 

Québec, le 24 août 2022 
 
LA SOUS-PROCUREURE GÉNÉRALE DU CANADA 
PROCUREUR DE LA DEMANDERESSE 
 
 
 
Chantale Paris, avocate 
LARIVIÈRE MEUNIER 
Direction du contentieux fiscal et civil de 
l’Agence du revenu du Québec 
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